
 

 
 
 
 
 

VILLE DE BELOEIL 

PROVINCE DE QUEBEC 

Extrait du procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil municipal de la Ville de Beloeil, 
tenue le lundi 14 juin 2021 à 19 h, par visioconférence, siégeant sous la présidence de la mairesse, 
madame Diane Lavoie, formant ainsi quorum. 
 

Avis spécial de la présente séance extraordinaire a dûment été signifié le 10 juin 2021, en 
conformité avec les prescriptions de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., c. C-19). 
 
 
Sont présents :  Madame Diane Lavoie, mairesse 
 Madame la conseillère Louise Allie, district 1 
 Madame la conseillère Renée Trudel, district 2 
 Madame la conseillère Odette Martin, district 3 
 Monsieur le conseiller Luc Cossette, district 4 
 Monsieur le conseiller Guy Bédard, district 5 
 Monsieur le conseiller Pierre Verret, district 6 
 Monsieur le conseiller Réginald Gagnon, district 7  
 Monsieur le conseiller Jean-Yves Labadie, district 8 
 
Sont également présentes : Madame Martine Vallières, directrice générale 
 Madame Marilyne Tremblay, greffière 

 
 
2021-06-275 
 
3. PROJET PARTICULIER DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU D’OCCUPATION D’IMMEUBLE 

(PPCMOI-2021-9078) – 400-420, RUE SERGE-PEPIN – PROJET DE CONSTRUCTION – PROJET DE 
RÉSOLUTION – ADOPTION 

 
CONSIDÉRANT que le projet en titre est assujetti au Règlement 1643-00-2010 relatif aux projets 

particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'immeuble (PPCMOI); 

CONSIDÉRANT que le comité consultatif d'urbanisme, par sa résolution 2021/06/124, s'est 
prononcé favorablement sur la demande d'autorisation d'un projet particulier; 

CONSIDÉRANT qu'une copie de cette résolution a été remise à chaque membre du conseil au plus 
tard soixante-douze {72) heures avant la présente séance; 

 
EN CONSÉQUENCE, 

 
 IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Jean-Yves Labadie; 
 APPUYÉ par Madame la conseillère Renée Trudel; 

 
1. D'accorder, conformément au Règlement 1643-00-2010 relatif aux projets particuliers de 

construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (PPCMOI), la réalisation d’un 
projet de construction, pour la propriété sise au 400-420, rue Serge-Pepin, lot 4 626 275 du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Verchères; 

2. À cette fin : 

a) Permettre l'usage habitation multifamiliale de 9 logements et plus (H-4); 

b) Permettre l'ensemble des usages commerciaux de la grille des spécifications de la zone C-
512, incluant l'usage habitation multifamiliale de 9 logements et plus (H-4) en mixité dans 
un même bâtiment et en projet intégré sur le même terrain; 

c) Limiter le nombre d’établissement, suite ou local commercial pour l’usage du groupe 
commerce d’hébergement et de restauration (C-4) à un pour l’ensemble du terrain ; 
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d) Les normes applicables à la grille des spécifications de la zone C-512 pour les bâtiments 
sont celles de la colonne commerce de service professionnels et spécialisés (C-3), avec les 
ajustements suivants : 

i. Marge de recul arrière de 13 mètres; 

ii. Marge de recul latérale de 5 mètres; 

iii. 5 étages maximum; 

iv. Le nombre maximal de logements dans un bâtiment mixte est de 125 
logements; 

e) Permettre l’absence d'une aire de chargement et déchargement pour un bâtiment 
principal mixte; 

f) Permettre 60 % de matériaux de revêtement extérieur de classe A minimum pour toutes 
les façades de tous les bâtiments; 

g) Exclure les zones tampons; 

h) Permettre une dalle de propreté sans aire d'isolement, sans aménagement paysager et un 
mètre des lignes de propriété; 

i) Permettre une allée de circulation pour un service au volant de 3,5 mètres; 

j) Permettre une aire de stationnement à un mètre d’une limite latérale et arrière de 
propriété; 

k) Permettre une aire d’isolement : 

i. un mètre pour une aire de stationnement; 

ii. un mètre à partir des limites de propriété 

l) Permettre une allée de circulation à sens unique de 4 mètres; 

m) Permettre un empiètement dans la marge de recul arrière de 11 mètres pour une 
construction souterraine; 

n) Limiter le nombre d’établissement, local et suite commercial dans le bâtiment principal le 
plus proche de la rue Serge-Pepin à un; 

o) Limiter le nombre d’établissement, locaux et suites commerciaux dans le bâtiment 
principal le plus éloigné de la rue Serge-Pepin à 4; 

p) Limiter le nombre de lot horizontal à un; 
 

3. Conformément à la loi ainsi qu’aux arrêtés ministériels et décrets en vigueur, l’assemblée 
publique de consultation sur le projet de résolution 2021-06-275 est remplacée par une 
procédure de consultation écrite d’une durée de 15 jours, laquelle sera préalablement 
annoncée par un avis public. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS. 

 
 
COPIE CERTIFIÉE CONFORME 
 
 
 
 
MARILYNE TREMBLAY, avocate 
Greffière 
 
 
  


